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Arrêté SG n° 2023-10 
portant renouvellement de la composition de la commission académique d’action sociale de 

l’académie de Grenoble 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’Etat, 

Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique, 

Vu l’arrêté ministériel du 7 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission nationale, des 

commissions académiques et départementales et de la commission centrale d’action sociale, 

Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et 

de répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022, 

Vu les propositions présentées par les organisations syndicales en date du 25 janvier 2023 pour 

l’UNSA-Éducation et du 13 juin 2023 pour la FSU et le Sgen-CFDT, 

Vu les propositions présentées par la Mutuelle générale de l’éducation nationale en date du 22 

septembre 2023, 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1 : La composition de la commission académique d’action sociale de l’académie de Grenoble 

comprend 7 membres titulaires et suppléants, représentants des personnels, et 7 membres titulaires et 

suppléants, représentants de la Mutuelle générale de l’éducation nationale, désignés pour un mandat 

de quatre ans, et s’établit ainsi qu’il suit : 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble ou son représentant, présidente ; 

Le directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Isère ou son représentant. 

 

 

Représentants des personnels (7 sièges) 

 

FSU (4 sièges) 

 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Zahia BOUNEMOURA 

Madame Virginie CARLIER Madame Madeline ARNAL 

Madame Catherine CLÉMENCET Madame Patricia PISICCHIO 

Monsieur François LECOINTE Madame Sonia BRICOTTE 

 
 

UNSA-Éducation (2 sièges) 
 

Titulaires Suppléants 

Madame Odile BOURDE Madame Alexandra CHAMPION 

Monsieur Marc DURIEUX Madame Marie-Pierre BERNARD 
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Sgen-CFDT (1 siège) 
 

Titulaire Suppléant 

Madame Catherine LE COZ Monsieur Grégoire ZIBELL 

 
 
 
 

Représentants de la Mutuelle générale de l’éducation nationale (7 sièges) 

 

Titulaires Suppléants 

Ardèche 

Monsieur Mikhaël GADENNE Monsieur Clélia MIALON-FERRER 

 

Drôme 

Monsieur Xavier HUBERT Monsieur Alain VARRAUD 

 

Isère 

Monsieur Jean-Marie BOUGET Madame Marion DE MONTFALCON 

Madame Svetlana DESSUS Monsieur Christian BIZET 

 

Savoie 

Monsieur Daniel REYNIER Madame Pascale IUNG 

 

Haute-Savoie 

Madame Marie-Rolande EMONET Madame Marie-Christine BEDOUIN-BOUREL 

Monsieur Laurent VIOTTO Monsieur Raymond EXCOFFIER 

 
 
 

 
Article 2 : Le président est assisté en tant que de besoin par le ou les représentants de l’administration 
exerçant auprès de lui des fonctions de responsabilité et intéressés par les questions relatives à l’action 
sociale. Participe en outre aux réunions de la commission académique d’action sociale, l’assistante 
sociale, conseillère technique auprès de la rectrice, en qualité de personne qualifiée et de conseiller de 
cette instance. 
 
 
Article 3 : Les personnes mentionnées dans le présent arrêté exerceront leurs fonctions jusqu’à 
l’expiration des mandats en cours. 
 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes, et fera l’objet d’un affichage au sein des services académiques. 
 

 
 
 

Grenoble, le 25 septembre 2023 
 
 
 

SIGNÉ 
 

Hélène Insel 
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ARRÊTÉ SG n° 2023-09 
Arrêté du 25/09/2023 portant modification de la composition du comité social d’administration 

académique et de la formation spécialisée du comité social d’administration académique  
de l’académie de Grenoble 

 
La rectrice de l’académie de Grenoble,  
 
Vu le code général de la fonction publique ;  
 
Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux d'administration dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat ;  
 
Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d'administration ministériels, de l'administration 
centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des ministères chargés de l'éducation 
nationale, de la jeunesse, des sports, de l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration académique et de 
répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 2022, 
 
Vu l’arrêté SG n°2022-29 du 22/12/2022 portant désignation des membres du comité social d’administration 
académique et de la formation spécialisée du comité social d’administration académique de l’académie de 
Grenoble, 
 
Vu les départs en retraites, mutations hors académie, changements de corps ou de fonctions professionnelles 
intervenus en date du 1er septembre 2023, 
 
Vu les désignations faites par l’UNSA-Éducation et la FNEC-FP-FO, 
 
 

 
ARRETE : 

 

Chapitre Ier : Le comité social d’administration académique (articles 1er à 2) 
 

Article 1er
 

 
Le comité social d’administration académique institué auprès de la rectrice de l’académie de Grenoble comprend, 
outre la rectrice ou son représentant qui le préside, la directrice des ressources humaines ou son représentant. 
 

 
Article 2 

 
La composition du comité social d’administration académique de l’académie de Grenoble comprend dix membres 
titulaires et dix membres suppléants, élus au scrutin de liste dans les conditions fixées à l'article 20 du décret du 
20 novembre 2020 susvisé, pour un mandat de 4 ans, et s’établit désormais ainsi qu’il suit : 
 
1. Au titre de la FSU – 5 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Monsieur François LECOINTE Monsieur Maxime VEGHIN 

Madame Zahia BOUNEMOURA Madame Isabelle AMODIO 

Madame Magali DERUELLE Monsieur Olivier MOINE 

Monsieur Bertrand GUILLAUD-ROLLIN Madame Amélie CHAPAPRIA 

Madame Marilyn MEYNET Monsieur Luc BASTRENTAZ 
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2. Au titre de l’UNSA-Éducation – 2 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Serge RAVEL Monsieur Jean-Marie LASSERRE 

Madame Sophie DESCAZAUX Monsieur Marc DURIEUX  

 

 

 

 

3. Au titre du Sgen-CFDT – 2 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Madame Muriel SALVATORI Monsieur Gilles PETIT 

Madame Marie-Luce PENEAU-KEMPF Monsieur David ROMAND 

 
 
 
4. Au titre de la FNEC-FP-FO – 1 siège 
 

Titulaire Suppléant 

Monsieur Régis HÉRAUD Monsieur Alain PIAT 

 
 

 
Chapitre II : La formation spécialisée du comité social d’administration académique (articles 
3 à 4) 
 

Article 3 
 
La formation spécialisée du comité social d'administration académique institué auprès de la rectrice de l’académie 
de Grenoble comprend, outre la rectrice ou son représentant qui la préside, la directrice des ressources humaines 
ou son représentant. 
 
 

Article 4 
 
La composition de la formation spécialisée du comité social d’administration académique de l’académie de 
Grenoble comprend dix membres titulaires et dix membres suppléants, désignés dans les conditions fixées à 
l'article 24 du décret du 20 novembre 2020 susvisé, pour un mandat de 4 ans, et s’établit désormais ainsi qu’il 
suit : 
 
 

1. Au titre de la FSU – 5 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Madame Marilyn MEYNET  Madame Anne DORTEL 

Madame Amélie CHAPAPRIA  Madame Claude CADDET 

Monsieur Maxime VEGHIN Monsieur Yann QUEINNEC 

Madame Isabelle AMODIO Madame Catherine WALTHERT-SELOSSE 

Monsieur Luc BASTRENTAZ Madame Virginie CARLIER 

 

 

 

 

2. Au titre de l’UNSA-Éducation – 2 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Monsieur Serge RAVEL Monsieur Francis MENEU 

Monsieur Marc DURIEUX Madame Odile BAUSSART 

. 
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3. Au titre du Sgen-CFDT – 2 sièges 
 

Titulaires Suppléants 

Madame Marie-Luce PENEAU-KEMPF Madame Karen SOLIER 

Monsieur Gilles PETIT Monsieur Michel IMBERT 

 
 
 
4. Au titre de la FNEC-FP-FO – 1 siège 
 

Titulaire Suppléant 

Monsieur Alain PIAT Monsieur Christophe BOUCHARECHAS 

 
 
 

 
Article 5 

 
Les personnes mentionnées dans le présent arrêté exerceront leurs fonctions jusqu’à l’expiration des mandats 
restant à courir. 
 
 

Article 6  
 

L’arrêté SG n° 2022-29 du 22 décembre 2022 est abrogé. 
 
 

Article 7 
 
La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes, et fera l’objet d’un affichage 
au sein des services académiques. 
 
 
 
 
 

Grenoble, le 25 septembre 2023 
 
 
 

SIGNÉ 
 

Hélène Insel 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 



  
 

Rectorat de Grenoble 
       Division des établissements 

 
 

 

ARRÊTÉ N° 2023-10-05 
 

Portant nomination des membres du conseil de discipline départemental de la Haute-Savoie 
 

LA RECTRICE DE L’ACADÉMIE DE GRENOBLE, 

Vu les articles R.511-44 à D.511-46 du code de l’éducation 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le conseil de discipline départemental de la Haute-Savoie est présidé par le directeur académique des 
services de l'éducation nationale agissant sur délégation du recteur d'académie, ou son représentant. 

Article 2 : sont nommés pour un an, membres du conseil de discipline départemental de la Haute-Savoie : 

Deux représentants des personnels de direction : 

M. GILLE (collège René Long - Alby sur Chéran) 

Mme DÉBOUTÉ (collège Le Chéran - Rumilly) 

Deux représentants des personnels d’enseignement : 

Mme BUHET (collège Raoul Blanchard - Annecy) 

M. CADOUX (LPO Louis Lachenal - Argonay) 

Un représentant des personnels ATSS : 

M. SLIMANI (collège Les Balmettes - Annecy) 

Un conseiller principal d'éducation : 

Mme BOUSSANOUNE (collège Le Semnoz – Seynod) 

Deux représentants des parents d’élèves : 

Mme BERINI 

M. LIZON TATI 

Deux représentants des élèves : 

Mme MOLLIEX-PICQUE (collège Raoul Blanchard – Annecy) 

Mme LEDUN (collège Jacques Prévert – Meythet) 

Article 3 : lorsque, pour des faits d'atteinte grave aux personnes ou aux biens, un chef d'établissement public 
local d'enseignement engage une action disciplinaire à l'encontre d'un élève qui a déjà fait l'objet d'une sanction 
d'exclusion définitive de son précédent établissement ou est l'objet de poursuites pénales, il peut, s'il estime que 
la sérénité du conseil de discipline n'est pas assurée ou que l'ordre et la sécurité dans l'établissement seraient 
compromis, saisir le conseil de discipline départemental. Il peut également, pour les mêmes motifs, saisir ce 
conseil à l'égard d'un élève à l'encontre duquel il engage une action disciplinaire pour atteinte grave aux principes 
de la République, notamment au principe de laïcité. 

Article 4 : le présent arrêté entre en vigueur à compter du lendemain de sa publication au RAA. 

Article 5 : la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 

          Fait le 28 septembre 2023 
 
 

                     Hélène Insel 
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Arrêté n° 2023-17-0453 
 

Portant désignation de Monsieur SIGAUD Jérôme, directeur d’établissement sanitaire, social et 

médico-social, directeur du centre hospitalier de Condat-en-Feniers et de l’EHPAD de Riom-es-

Montagnes (15) pour assurer l’intérim des fonctions de direction des EHPAD d’Allanche et de 

Marcenat (15). 

 
 

 

La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n°2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 

directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps 

ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction 

publique hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim 

et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté du centre national de gestion du 24 juillet 2023 actant le détachement de monsieur Simon 

CARET en qualité de conseiller auprès de la Chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, pour une durée de trois ans à compter du 16 octobre 2023 ; 
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la 

prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de l'encadrement et de la gestion administrative des 

EHPAD d’Allanche et de Marcenat (15) ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Monsieur Jérôme SIGAUD, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social, 

directeur du centre hospitalier de Condat-en-Feniers et de l’EHPAD de Riom-es-Montagnes (15) est 

désigné pour assurer l’intérim des fonctions de direction des EHPAD d’Allanche et de Marcenat (15)  

 à compter du 9 octobre 2023 et jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, monsieur Jérôme SIGAUD percevra une 

majoration temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, 

dont le coefficient est fixé à 1 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 

avril 2018 susvisés. 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la 

vacance de poste du directeur est constatée. 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la 

juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et 

d’exercice de l’intérim. 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et la directrice de la délégation départementale du Cantal sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

Fait à Clermont-Ferrand, le 2 octobre 2023 

Pour la directrice générale et par délégation 

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins 

hospitalière 

 

Signé : Jean SCHWEYER 
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Arrêté n°2023-17-0450 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Henri Mondor 

d’Aurillac (Cantal) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation de madame le docteur Julie MASSOUBRE, comme représentante de la 

commission médicale d’établissement, au conseil de surveillance du centre hospitalier d’Aurillac, en 

remplacement du docteur MANIA ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2023-17-0346 du 28 juin 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Henri Mondor - 50, avenue de la République 

- 15000 AURILLAC, établissement public de santé de ressort communal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Pierre MATHONIER, maire de la commune d’Aurillac ; 



 

 

 Madame Odile ARPAILLANGES, représentante de la commune d’Aurillac ; 

 

 Messieurs Bernard BERTHELIER et Christian POULHES, représentants de l’établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre du Bassin d’Aurillac ; 

 

 Monsieur Jamal BELAIDI, représentant du président du Conseil départemental du Cantal. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Julie MASSOUBRE et monsieur le docteur Antoine MONS, représentants de 

la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Célia GODEFROY, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ; 

 

 Messieurs Emmanuel DELFAU et Olivier PINEAU, représentants désignés par les organisations 

syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Monsieur le Docteur Pierre DELORT et monsieur Patrick MONTANIER, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Hugues AMALRIC, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Cantal ; 

 

 Messieurs Rémi DELMAS et Albert VINAS, représentants des usagers désignés par le Préfet du 

Cantal. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Henri Mondor de Aurillac ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Henri Mondor de Aurillac. 



 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des affaires 

sociales du Sénat  

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 29 septembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
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Arrêté n°2023-17-0451 

 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche à 

Privas (Ardèche) 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-

12 ; 

 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 

de santé ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ;  

 

Considérant la désignation de madame Annie BARBEQUOT, au titre de représentante des usagers 

désignée par le Préfet, au conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche, en 

remplacement de monsieur le docteur GROBERT ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté ARS n° 2023-17-0287 du 25 mai 2023 est abrogé. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier de Privas Ardèche- 2, avenue Pasteur - 07007 

PRIVAS Cedex, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 

 

  



 

 

 Monsieur Michel VALLA, maire de la commune de Privas ; 

 

 Monsieur François ARSAC, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du 

siège de l’établissement principal ; 

 

 Madame Souhila BOUDALI-KHEDIM et Monsieur Hervé ROUVIER, représentants de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Privas Centre 

Ardèche ; 

 

 Monsieur le Député Hervé SAULIGNAC, représentant du président du Conseil départemental 

de l’Ardèche. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 

 

 Madame le docteur Florence BENARD et monsieur le docteur Youcef BEDRICI, représentants de 

la commission médicale d’établissement ; 

 

 Madame Sandrine TROUCELLIER, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Messieurs Pascal AERA et Yvan REY, représentants désignés par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 

 

 Mesdames Micheline BRIET et Andrée DUPLANTIER, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ; 

 

 Monsieur Alain THEOULE, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Ardèche ; 

 

 Mesdames Annie BARBEQUOT et Françoise PINELLI, représentantes des usagers désignées par 

le Préfet de l’Ardèche. 

 

 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 

 

- le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son 

représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier de Privas Ardèche à Privas ; 

 

 



 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de 

l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des 

soins de longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

de Privas Ardèche à Privas. 

 

 

Article 3 :  Conformément à l’article L6143-5 du code de santé publique, peuvent participer aux 

réunions du conseil de surveillance, avec voix consultative, le député de la circonscription 

où est situé le siège de l’établissement principal de l’établissement public de santé et un 

sénateur élu dans le département où est situé le siège de l’établissement principal de 

l’établissement public de santé, désigné par la commission permanente chargée des affaires 

sociales du Sénat. 

 

Article 4 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre 

hospitalier participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 

 

Article 5 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 

 

Article 6 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 

réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 

publique. 

 

Article 7 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au 

sein du conseil de surveillance. 

 

Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils 

de surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 

L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office 

par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ». 

 

Article 8 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

 

 

 



 

 

Article 9 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 29 septembre 2023 

Pour la Directrice générale 

et par délégation,  

Le directeur délégué régulation de l’offre 

de soins hospitalière 

Signé : Jean SCHWEYER 
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COUR D’APPEL DE LYON 

 

 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 AGENTS VALIDEURS DU PÔLE CHORUS 
 

 

 
La première présidente de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 

Vu le code de l'organisation judiciaire ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1° août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 
2005 ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique. 

Vu la convention de délégation de gestion entre la cour d'appel de Lyon et la cour d'appel de Riom ; 

Vu l’article R.312-66 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la cour d’appel et du 
procureur général près cette cour pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes des juridictions de leur ressort 
relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions et à la possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, 
sous leur surveillance et leur responsabilité, au directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un magistrat ou aux agents 
en fonction en fonction dans le ressort de la cour d'appel ;  

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au fonctionnement des services 
administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Catherine PAUTRAT aux fonctions de première présidente de la cour 
d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 30 août 2021 portant nomination de Madame Fabienne KLEIN-DONATI aux fonctions de procureure générale 
près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 10 juin 2021 portant détachement de Monsieur Hervé DESVIGNES dans le corps 
des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de directeur délégué à l’administration 
régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ; 

DECIDENT : 

Article 1er :  

Délégation de nos signatures est donnée aux agents figurant nominativement dans l'annexe 1 de la présente décision dans la limite 
des seuils fixés, à l'effet de signer les actes d'ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par le pôle chorus 
hébergé au service administratif interrégional de la cour d'appel de LYON.  

Cette délégation de signature est également valable pour les actes du pôle chorus exécutés en application de la délégation de gestion 
visée supra au profit de la cour d'appel de RIOM. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer outre aux refus 
de visa du contrôleur budgétaire régional. 

Article 2 :  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

        

     Fait à LYON, le 1er septembre 2022 

 

 

 

LA PROCUREURE GÉNÉRALE, 
 
 
 
 
 
 

Fabienne KLEIN-DONATI 

LA PREMIÈRE PRÉSIDENTE, 
 
 
 
 
 
 

Catherine PAUTRAT 

 



ANNEXE 1 
Agents bénéficiaires de la délégation de signature des chefs de la cour d’appel de Lyon 

 pour signer les actes d’ordonnancement secondaires dans Chorus – Programmes 101 et 166 

NOM Prénom Corps Fonction Actes Seuil 
 

GRON Véronique 
 

 

D.S.G.J. Responsable du pôle Chorus 

Tout acte de validation dans 

Chorus. Signature des bons 

de commande. 

 

 

Aucun 

GRON Véronique 

MONTAGNE Frédéric 

MOIROUD Dominique 

AMLIGH Nassera 

EL ARIFI Farida 

D.S.G.J 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif  

Responsables des engagements 

juridiques et de la comptabilité 

auxiliaire des immobilisations 

Validation des engagements 

juridiques et des 

immobilisations. 

Signature des bons de 

commande. 

Aucun 

GRON Véronique 

MONTAGNE Frédéric 

MOIROUD Dominique 

LEPINGUE Isaac 

AMLIGH Nassera 

MARIE-CLAIRE Lyndsey 

SENECLAUZE Béatrice 

MARMONNIER Jezabelle 

TOUEL Razike 

EL ARIFI Farida 

GOURE Romain 

DARBON Cindy 

THIVEL Véronique 

DOS SANTOS Renata 

AZEEZ Kudusi 

CHAUPRE Séverine 

PRIAM Eddie 

ROMENI Karine 

MICHEL Annick 

ALBONICO Eve-Lyne 

D.S.G.J. 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif  

Adjoint administratif  

Adjoint administratif  

Adjoint administratif  

Adjoint administratif  

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Greffière 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 

Responsables de la certification du 

service fait 

Validation de la certification 

du service fait 
Aucun 

GRON véronique 

MONTAGNE Frédéric 

MOIROUD Dominique 

AMLIGH Nassera 

EL ARIFI Farida 

THIVEL Véronique 

DOS SANTOS Renata 

AZEEZ Kudusi 

CHAUPRE Séverine 

PRIAM Eddie 

ROMENI Karine 

MICHEL Annick 

D.S.G.J. 

RGBA 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Greffière  

Adjoint administratif 

Responsables des demandes de 

paiement 

 

Validation des demandes de 

paiement et signature 

 

Aucun 

GRON Véronique 

MONTAGNE Frédéric 

MOIROUD Dominique 

AMLIGH Nassera 

EL ARIFI Farida 

D.S.G.J. 

Secrétaire administratif 

Secrétaire administratif 

Adjoint administratif 

Adjoint administratif 
 

Responsables des recettes 

 

Validation des recettes 

 

Aucun 

DORLEAC Olivia 

MOULIN Fanny 

ROMENI Karine 

DSGJ 

DSGJ 

Greffière  

Responsable Recettes non fiscales 

du T2 
Validation des recettes Aucun 

Nb : l’intitulé des fonctions est indicatif, il peut être modifié selon l’organisation retenue. Un même agent, outre-le (la) responsable du pôle, peut occuper plusieurs 

fonctions selon ses rôles et habilitations dans Chorus. Pour assurer la continuité du service, il doit y avoir au moins deux agents y compris le (la) responsable du pôle 

chorus) habilités à signer chacun des actes (la signature correspondant à l’opération de validation dans Chorus qui est effectuée en personne par l’agent ayant reçu 

délégation de signature) 
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COUR D’APPEL DE LYON 

 

 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
DOMAINES ADMINISTRATIFS 

 
 

  

 
La première présidente de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu le décret n° 2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux judiciaires ;  

Vu les articles R. 372-70 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu l’article R. 312-73 du code de l’organisation judiciaire relatif à la possibilité, pour le premier président de la 
cour d'appel et le procureur général près cette cour, conjointement, de donner délégation de signature, pour 
les matières relevant des attributions du service administratif régional, au directeur délégué à l'administration 
régionale judiciaire et, en cas d'absence ou d'empêchement de celui -ci, à ses adjoints ou, à défaut, aux 
responsables de gestion placés sous son autorité, dans la limite de leurs attributions. 

Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Catherine PAUTRAT aux fonctions de première 
présidente de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 30 août 2021 portant nomination de Madame Fabienne KLEIN-DONATI aux fonctions de 
procureure générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 10 juin 2021 portant détachement de Monsieur Hervé DESVIGNES 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;  

 

DECIDENT  

Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Hervé DESVIGNES, directeur des 
services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de 
Lyon, pour les documents administratifs suivants : 
 

• diffusion de circulaires ; 

• délégation de fonctionnaires ; 

• affectation des directeurs de services de greffe, greffiers, adjoints et agents placés ; 

• affectation des vacataires ; 

• contrats d'agents contractuels ; 

• mission confiée à un médecin agréé dans le cadre des procédures administratives ; 

• propositions de mission des greffiers et directeurs des services de greffe de la réserve judiciaire ; 

• ordres de mission des fonctionnaires et agents contractuels ; 

• états de frais de déplacement des magistrats, fonctionnaires, agents contractuels et conciliateurs ;  

• mémoires d’indemnités de costumes d’audience ; 

• états de remboursement des menues dépenses des conciliateurs ; 

• états de remboursement des changements de résidence des magistrats et fonctionnaires ;  

• états de remboursement des médecins suite à accident de service ; 

• autorisations d’utiliser les véhicules personnels ; 

• autorisations de congés de maladie des fonctionnaires et agents contractuels ; 

• autorisations ou refus des temps partiels des fonctionnaires ; 

• transmissions et courriers relatifs aux concours de fonctionnaires, à l’exception des enquêtes de 
moralité ; 

• courriers de liaison avec les différents départements de la plateforme interrégionale ; 

• courriers de liaison avec les directions régionales et départementales des finances publiques ; 

• état du parc automobile ; 

• avis émis sur les demandes de formations nationales des fonctionnaires et agents cont ractuels. 

 

 

 

 



 

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur DESVIGNES, cette délégation sera exercée par 
l’un des directeurs des services de greffe judiciaires placés sous son autorité à savoir : Mme Christelle 
BATARSON, Mme Myriam BOSSY, Mme Véronique BRELIER, Mme Olivia DORLEAC, Monsieur Sylvain 
DUFLOS, Mme Caroline DURAND, Mme Véronique GRON, Mme Fanny MOULIN-RICHARD, Mme Véronique 
PARRA, M. François RÉTAT, directeurs des services de greffe judiciaires au service administratif régional de 
la cour d’appel de Lyon. 

Article 3 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

 

      Fait à Lyon, le 1er septembre 2023 

 

LA PROCUREURE GÉNÉRALE, 
 
 
 
 
 

Fabienne KLEIN-DONATI 

LA PREMIÈRE PRÉSIDENTE, 
 
 
 
 
 

Catherine PAUTRAT  

 



 

 

 

COUR D’APPEL DE LYON 

 

 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
POUVOIR ADJUDICATEUR 

 
 

 

 
La première présidente de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
 

Vu le code des marchés publics ; 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu l’article R.312-67 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la 
cour d’appel et du procureur général près cette cour pour passer les marchés répondant aux besoins des services 
judiciaires dans le ressort de la cour d’appel et à la possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, 
sous leur surveillance et leur responsabilité, au directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un 
magistrat ou aux agents en fonction à la cour d’appel, dans les juridictions du ressort ou au service administratif 
régional, 

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Catherine PAUTRAT aux fonctions de première 
présidente de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 30 août 2021 portant nomination de Madame Fabienne KLEIN-DONATI aux fonctions de 
procureure générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 10 juin 2021 portant détachement de Monsieur Hervé DESVIGNES 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;  

  
DECIDENT  
 
Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Hervé DESVIGNES, directeur 
délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON, afin de nous représenter pour 
l’accomplissement et la signature de tous les actes dévolus  par le code des marchés publics au pouvoir 
adjudicateur pour la couverture des besoins des services judiciaires dans le ressort de la cour d’appel de 
LYON. 

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur DESVIGNES, cette délégation sera exercée par 
Monsieur François RÉTAT, directeur des services de greffe judiciaires, responsable des marchés publics et 
Madame Véronique PARRA, directrice des services de greffe judiciaires chargée des marchés publics, au 
service administratif interrégional de la cour d’appel de LYON. 

Article 3 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
      

     Fait à Lyon, le 1er septembre 2023 

 

LA PROCUREURE GÉNÉRALE, 
 
 
 
 
 
 

Fabienne KLEIN-DONATI 
  

LA PREMIÈRE PRÉSIDENTE, 
 
 
 
 
 
 

Catherine PAUTRAT  

      
 



 

 

 

COUR D’APPEL DE LYON 

 

 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

 
 

 

 
La première présidente de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics, 

Vu le code de l’organisation judiciaire ;  

Vu les décrets n° 2004-435 du 24 mai 2004 et n° 2006-806 du 6 juillet 2006 relatifs aux compétences dévolues en 
qualité d'ordonnateurs secondaires aux premiers présidents et procureurs généraux de cour d'appel ; 

Vu l’article R.312-66 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président de la 
cour d’appel et du procureur général près cette cour pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des 
recettes des juridictions de leur ressort relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions et à la 
possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur signature, sous leur surveillance et leur responsabilité, au 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire, à un magistrat ou aux agents en fonction en fonction dans le 
ressort de la cour d'appel ;  

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 
fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Catherine PAUTRAT aux fonctions de première 
présidente de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 30 août 2021 portant nomination de Madame Fabienne KLEIN-DONATI aux fonctions de 
procureure générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 10 juin 2021 portant détachement de Monsieur Hervé DESVIGNES 
dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 
directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ;  

  
DECIDENT  
 
Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Hervé DESVIGNES, directeur des 
services de greffe judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de 
LYON, pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et recettes des juridictions du ressort.  

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur DESVIGNES, cette délégation sera exercée, 
dans la limite de leurs attributions par Madame Véronique BRELIER, Monsieur Sylvain DUFLOS, directeurs 
des services de greffe judiciaires, responsables de la gestion budgétaire, à défaut dans l’ordre de priorité ci-
après par Mme Véronique GRON, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion 
budgétaire, par M. François RÉTAT, directeur des services de greffe judiciaires, responsable des marchés 
publics, par Mme Véronique PARRA, directrice de services de greffe judiciaires chargée des marchés publics, 
par Mme Olivia DORLEAC , Mme Fanny MOULIN-RICHARD, directrices des services de greffe judiciaires, 
responsables de la gestion des ressources humaines, Mme Caroline DURAND directrice des services de greffe 
judiciaires responsable de la gestion de la formation, Mme Christelle BATARSON, directrice des services de 
greffe judiciaires responsable de la gestion de l’informatique, Madame Myriam BOSSY, directrice, responsable 
de la gestion du patrimoine immobilier au service administratif régional de la cour d’appel de Lyon. 

Article 3 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

 
      Fait à Lyon, le 1er septembre 2023 

 

LA PROCUREURE GÉNÉRALE, 
 
 

  
 

Fabienne KLEIN-DONATI 
  

LA PREMIÈRE PRÉSIDENTE, 
 
 
 
 

Catherine PAUTRAT  
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 COUR D’APPEL DE LYON 

 

 

DÉCISION PORTANT DÉLÉGATION DE  SIGNATURE 
POUR LA SIGNATURE ET LA NOTIFICATION 

DES COMMANDES URGENTES 

 

 

 
La première présidente de la cour d'appel de LYON 

et 
La procureure générale près ladite cour 

 
 
 

Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics, 

Vu le code de l’organisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu l’article R.312-67 du code de l’organisation judiciaire relatif à la compétence conjointe du premier président 

de la cour d’appel et du procureur général près cette cour pour passer les marchés répondant aux besoins des 

services judiciaires dans le ressort de la cour d’appel et à la possibilité qu’ils ont de déléguer conjointement leur 

signature, sous leur surveillance et leur responsabilité, au directeur délégué à l’administration régionale 

judiciaire, à un magistrat ou aux agents en fonction à la cour d’appel, dans les juridictions du ressort ou au 

service administratif régional, 

Vu les articles R. 312-71 et suivants du code de l'organisation judiciaire relatifs à l'organisation et au 

fonctionnement des services administratifs régionaux ; 

Vu le décret du 18 juillet 2022 portant nomination de Madame Catherine PAUTRAT aux fonctions de première 

présidente de la cour d’appel de LYON ; 

Vu le décret du 30 août 2021 portant nomination de Madame Fabienne KLEIN-DONATI aux fonctions de 

procureure générale près la cour d’appel de LYON ; 

Vu l’arrêté du garde des sceaux en date du 10 juin 2021 portant détachement de Monsieur Hervé DESVIGNES 

dans le corps des directeurs fonctionnels des services de greffe judiciaire, et le nommant aux fonctions de 

directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de LYON ; 

 

DECIDENT 

 

 
Article 1er - Délégation conjointe de nos signatures, à l’effet de signer et notifier une commande relevant des 

dépenses de fonctionnement courant dans les cas d’urgence ne permettant pas le traitement préalable d’une 

demande d’achat par les agents dûment habilités à la validation des engagements juridiques dans l’outil Chorus, 

est donnée aux personnes ci-après désignées :           

 

Juridictions / services Titulaires Suppléants 

COUR d’APPEL DE LYON 

Cour d'appel de LYON Mme Sandrine LEOBON 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe 

Mme Tiffany JOUBARD 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe adjointe 
Jessica MAGRANER 
Directrice des services de greffe judiciaires, 

Service administratif régional Mme Véronique BRELIER 
Directrice des services de greffes judiciaires 
Responsable de la gestion budgétaire 
 
 
Mme Caroline DURAND 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
responsable de la gestion de la formation 
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Juridictions / services Titulaires Suppléants 

COUR d’APPEL DE LYON 

 
Mme Christelle BATARSON 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
responsable de la gestion de l’informatique 

 
Mme Myriam BOSSY 
Directrice 
responsable de la gestion du patrimoine 
immobilier 

DEPARTEMENT DE L'AIN (01) 

Arrondissement judiciaire de BOURG EN BRESSE 

Tribunal judiciaire de 
BOURG EN BRESSE 

Madame Nathalie VALETTE 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe 

 
Madame Céline DESMARIS 
Directrice de greffe adjointe 

 

Conseil des prud'hommes 
d'OYONNAX 

Greffier placé, chef de greffe 
(délégation) 

Véronique BRELIER, Directrice des services 
de greffes judiciaires 
RGB, référent SAR 

DEPARTEMENT DE LA LOIRE (42) 

Arrondissement judiciaire de ROANNE 

Tribunal judiciaire de 
ROANNE 

M. Jean-Guillaume CHATELARD 
Directeur des services de greffe judiciaires, 
directeur de greffe 
 
Mme Marie-Pierre GRIOT-PERRET 

Directeur des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe adjointe 

 

Arrondissement judiciaire de SAINT ETIENNE 

Tribunal judiciaire de SAINT-
ETIENNE 

Mme Cécile FAVIER 
Directeur des services de greffe judiciaires, 
directeur de greffe 

 

Mme Samira BENZEGHADI 
Secrétaire administrative 

 

DEPARTEMENT DU RHONE (69) 

Arrondissement judiciaire de LYON 

Tribunal judiciaire de LYON Mme Christelle MAROT 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe 
 
Mme Stéphanie REBUFFAT 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe adjointe 

Mme Mylène PICHARD-PRATO 
Directrice principale des services de greffe 
judiciaires 
 

Arrondissement judiciaire de VILLEFRANCHE SUR SAONE 

Tribunal judiciaire de 
VILLEFRANCHE-SUR-
SAÔNE 

Mme PROLONGE 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe 

Mme Marine DARDALHON 
Directrice des services de greffe judiciaires, 
directrice de greffe adjointe 

 

Article 4 - La présente décision sera communiquée aux chefs de juridiction, directeurs de greffe et greffiers, 
chefs de service des juridictions du ressort de la cour d’appel de Lyon et publiée au recueil  des actes 
administratifs de la région Auvergne - Rhône-Alpes. 

        Fait à Lyon, le 1er septembre 2023 

LA PROCUREURE GENERALE, 
 
 

 
 

Fabienne KLEIN-DONATI 

LA PREMIERE PRESIDENTE, 
 
 
 
 

Catherine PAUTRAT 
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 Secrétariat général 
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Annexe 1 

 
 

Liste des agents bénéficiant de la délégation de signature d’ordonnateur : 
 

 

NOM Prénom Grade 
Validation 
d'EJ dans 

Chorus 

Certification 
de SF dans 

Chorus 

Validation 
d'une DP ou 

d’un OA 

Validation 
d'EF dans 
Chorus DT  

BENNANI Dominique 
Secrétaire 
administrative 

X X X X 

BERTORELLO Carine 
Secrétaire 

administrative 
X X X X 

CREVIEUX Alexandre 
Attaché 

d'administration 
X X X 

X 

COKELAERE Manuella 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

DINH Aline 
Secrétaire 

administrative 
X X X X  

DUBREUIL Sylviane 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

HOMAND Malick 
Attachée 
principale 

d'administration 
X X X 

 

HUSTACHE Béatrice 
Adjointe 

administrative 
  X   

 

JAMAL Ayman 
Adjoint 

administratif 
 X  X 

PAWLAK Isabelle 
Attachée  

Principale 
d'administration 

X X X X 

RALLO Claudia 
Adjoint 

administratif 
 X  X 

REYNAUD Charlelie 
Adjoint 

administratif 
 X  X 

ROYER Thierry 
Adjoint 

administratif 
  X   

X 

SYLVAIN Clautilde 
Adjointe 

administrative 
  X   X 

LANGEAC Eric 
Ingénieur des 

travaux publics 
hors classe  

 X   

WAGNEUR Hugo 
Ingénieur 

divisionnaire des 
travaux publics  

 X   

BAKARI-
BAROINI 

Taoufick 
Attaché 

d'administration 
 X   

CANGUIO Melissa 
Secrétaire 

administrative 
 X   

 


